
Article 8

Émissions

1. Le présent article porte sur le contrôle et, dans la mesure du possible, sur la réduction des 
émissions atmosphériques de mercure et composés du mercure, souvent exprimées en « quantité 
totale de mercure », à l’aide de mesures de contrôle visant les sources ponctuelles appartenant aux 
catégories énumérées à l’Annexe D.2.Aux fins du présent article :

a) Par « émissions », on entend les émissions atmosphériques de mercure ou composés du 
mercure;

b) Par « source pertinente », on entend une source appartenant à une des catégories de 
sources mentionnées dans l’Annexe D. Une Partie peut, si elle le souhaite, établir des critères pour 
identifier les sources relevant d’une catégorie de sources inscrite à l’Annexe D, tant que les 
critères retenus pour chaque catégorie couvrent au moins 75 % des émissions de cette dernière;

c) Par « nouvelle source », on entend toute source pertinente appartenant à une catégorie 
inscrite à l’Annexe D, dont la construction ou une modification importante a débuté au moins un 
an après :

i) La date d’entrée en vigueur de la présente Convention à l’égard de la Partie 
concernée; ou

ii) La date d’entrée en vigueur à l’égard de la Partie concernée d’un amendement à 
l’Annexe D si les dispositions de la présente Convention deviennent applicables à 
cette source uniquement en vertu dudit amendement;

d) Par « modification importante », on entend une modification d’une source pertinente 
entraînant une augmentation notable des émissions, à l’exclusion de tout changement au niveau 
des émissions résultant de la récupération de sous-produits. Il revient à la Partie de déterminer si 
une modification est importante ou non.

e) Par « source existante », on entend toute source pertinente qui n’est pas une nouvelle 
source;

1) Par « valeur limite d’émission », on entend un plafond, souvent exprimé en « quantité 
totale de mercure », fixé pour la concentration, la masse ou le taux des émissions de mercure ou de 
composés du mercure d’une source ponctuelle.

3. Une Partie disposant de sources pertinentes prend des mesures pour contrôler les émissions et 
peut élaborer un plan national énonçant les mesures à prendre à cette fin ainsi que les objectifs, les 
buts et les résultats escomptés. Ce plan est soumis à la Conférence des Parties dans un délai de 
quatre ans à compter de la date d’entrée en vigueur de la Convention à l’égard de cette Partie. Si 
une Partie élabore un plan de mise en œuvre conformément à l’article 20, elle peut y faire figurer 
le plan établi en application du présent paragraphe.
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